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ARTICLE UNIQUE

I. – À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 

« ainsi modifié »

le mot :

« abrogé ».

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 3 et 4. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les auteurs de cet amendement souhaitent supprimer les obstacles existants à l’applicabilité des 
articles 21-7 et 21-11 du Code civil aux enfants nés à Mayotte.

Ils sont en effet opposés à l’application d’un régime restrictif dérogatoire pour les enfants nés dans 
certains territoires ultra-marins, en particulier Mayotte, considérant qu’une telle distinction est 
injuste et injustifiée.

En effet, les restrictions à l’accès à la nationalité française à Mayotte privent les enfants du droit 
d’acquérir la nationalité de leur pays de naissance, au seul motif de l’irrégularité du séjour de leurs 
parents, alors même qu’ils justifient résider en France depuis leur naissance.
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Le maintien de cette inégalité de traitement à Mayotte contribue à entretenir une forme de 
discrimination institutionnalisée préjudiciable à la cohésion nationale.

Enfin, les auteurs soulignent que cette précarisation, nourrie des préjugés racistes, entrave 
l’intégration des enfants nés à Mayotte dans la société française et contredit les principes 
républicains d’égalité et de fraternité.

 


